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Compte rendu CGT Finances Publiques 95 du CTPD de la DDFIP 95 du 22/03/2012

Présents CGT : Michel Legall, Myriam Lebkiri, Sandrine Bitran, Lam Son Pham, Dominique Dubois, Barbara Gehan, Christophe Flaux

Présents DDFIP : MM Mallieu Lassus, Hanser, De Almeida, Pasquereau, Yunta, Marquier, ANOUILES

La CGT fait lecture de sa déclaration liminaire ;

 (voir sur notre : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1319).
Ordre du jour :

1. Présentation du bilan d’exécution budgétaire 2011 et du budget

prévisionnel 2012 (projet)

2. Point sur la mise en oeuvre du schéma départemental de coopération

intercommunale (information)

3. Transfert du pilotage des amendes du pôle gestion publique au pôle

gestion fiscale (information)

4. Bilan de la campagne de notation 2011 filière fiscale (information)

5. Point sur la mise en oeuvre des espaces de dialogue (information)

6. Désignation d’un délégué départemental à la sécurité et d’un adjoint

(information)

7. Présentation de l’application POLARIS (information)

8. Nomination de M. BENHAFESSA comptable du syndicat

intercommunal d’assainissement collectif de la vallée de Chauvry

(information)

9. Questions diverses (information)

1. BUDGET DE LA DDFIP VAL D’OISE
Le budget était de 9 715 267 € en 2011. Le prévisionnel de 2012 est de 8 693 702 €. Tous les postes sont en baisse sauf celui des loyers et charges immobilières . 

1.1 Exécution du budget 2011

Le budget 2011 était le premier budget fusionné avec CHORUS, ce qui a rendu nécessaire la mise en place d’une régie d’avance pour payer les frais de déplacement et les cartes d’achats.

La direction admet que les collègues du budget ont eu une année très difficile et les fournisseurs étaient payés très tardivement.

Les équipements de géomètres ont été livrés suite à la demande de la CGT.

480 unités centrales et 125 imprimantes ont été achetées tout récemment. Ces dernières seront déployées progressivement à hauteur de 1 pour 4 postes de  travail.

Plus d’une centaine de fauteuils a été achetée dont une partie sera prioritairement déployée sur Beaumont.

Pour la CGT, cet achat est une avancée, mais les besoins sont loin d’être satisfaits.

1.2 budget prévisionnel 2012

Les postes sur lesquels des efforts doivent être effectués selon la direction sont :

· l’affranchissement : après des années de baisse, ce poste est à nouveau en hausse sur l’année 2011. L’augmentation du prix du timbre et la moindre attention sur les préconisations des envois de courriers en simple seraient la cause de cette hausse. 

· Téléphone : là aussi, après une baisse de ces dernières années, les dépenses ont augmenté de 17%. L’utilisation  croissante de n° d’appel de portables et rappels d’usagers ayant laissé un message sur la boîte vocale expliquerait cette augmentation. 

Pour la CGT : les dépenses de téléphone augmentent car il y a une diminution des effectifs et les rappels sont donc plus fréquents. La direction doit assumer les conséquences des suppressions d’emplois y compris sur les dépenses de téléphone et prévoir les budgets qu’il faut. Au lieu de cela, elle les diminue. Quel mépris !
· fournitures : le ratio moyen par agent est en baisse de 15%. La CGT a demandé si on allait travaillé 15% de moins. La direction n’a pas répondu ! Ce qui est sûr c’est qu’on risque de manquer cruellement de papier, stylo etc…

· la subvention des restaurants administratifs n’est toujours pas connue à ce jour pour 2012. La CGT a rappelé que la gestion des restaurants administratifs reposait sur la bonne volonté de collègues bénévoles, pour les retards de paiements des fournisseurs par l’administration est une source constante de stress.

· Les remboursements de frais professionnels : La CGT a demandé quelles étaient les nouveautés de la note du 08/02/2012. La direction a répondu qu’il n’y avait pas de nouveauté sauf pour le remboursement des frais de repas des EDRA. Pour le reste, il ne s’agirait que de rappel de la réglementation déjà en vigueur. 

· Sur les déplacements : la CGT a rappelé que la note précisait que la demande de remboursement de frais serait désormais soumise à la fourniture de justificatifs qui ne pouvaient pas toujours être présentés par les collègues ( titre de transport avalés, utilisation d'un véhicule personnel). La direction a tout d’abord évoqué des certificats de l’administration qui pouvaient exceptionnellement être délivrés par la division budget pour un remboursement sans justificatif. Cependant, bien qu’exceptionnels, ces certificats sont a réponse systématique de la direction aux cas pratiques  qui lui étaient présentés par les syndicats. L’exceptionnel devenant le plus courant, devant cette confusion, la CGT a demandé une note de la direction a destination de tous les agents expliquant les modalités réelles de remboursement, car en l’état, la note actuelle ne fait que dissuader les agents de faire leur demande de remboursement de frais.

· Sur l’assurance des véhicule personnels pour trajets professionnels : la note de février rappelle qu’il faut une attestation de son assurance pour être autorisé par l’administration à utiliser son véhicule personnel. La CGT a demandé dans quelle condition le surplus de cotisation demandé par les assurances le cas échéant, pouvait être remboursé. La direction a répondu que ça n’était pas prévu.

Pour la CGT : il n’est pas question de supporter un coût non remboursé pour travailler !
· Sur les frais de repas : la CGT a rappelé la difficulté de manger dans un restaurant administratif chaque fois qu’il y en a un sur le lieu de stage. En effet, certains fonctionnent avec une inscription un ou deux jours à l’avance. La direction a répondu qu’il y avait des repas de dernières minutes prévus sur tous les sites sauf Ermont et St Leu. La CGT a donc demandé à la direction de trouver une solution. Celle ci a répondu que  les stagiaires pouvaient s’organiser, mais que la direction rechercherait une solution.

1.3 points annexes

A l’occasion des débats sur le budget, les points suivants ont également été évoqué :

Extincteurs : sur les petites trésoreries, ceux ci n’ont pas fait l’objet d’un contrat d’entretien depuis 2 ou 3 ans. La CGT a fait remarquer que les petits sites n’ont pas le même traitement que les grands. En effet, si la maintenance est effectuée sur ces grands sites, les contrats sur les petits n’ont pas été renouvelés, ce qui est inadmissible. La direction nous a répondu que les contrats d’entretien sont en cours de régionalisation et qu’ils seront prochainement (juin ?) renouvelés. Ce n’est pas une excuse !
Chaudières : sur les sites de Montmorency, Luzarches et Gonesse, les chaudières ne sont plus entretenues depuis plus de deux ans. Le danger est potentiellement important, car une chaudière mal entretenue est susceptible de rejeter du monoxyde de carbone, gaz inodore mais hautement toxique.

Cette situation de danger quasi immédiat conduit la CGT à demander à la direction un déblocage immédiat de crédit d’urgence par la direction qui doit assumer ses responsabilités et notamment son obligation d’assurer la sécurité des agents qui travaillent pour elle. La direction a accepté de faire intervenir la société de maintenance hors contrat et rapidement. 

Ascenseur : sur Ermont, l’ascenseur est hors de service la plupart du temps. La société Schindler est intervenue plus d’une quarantaine de fois depuis la mise aux normes de fin 2010 qui avait coûté 12 000 €. La CGT rappelle qu’un ascenseur en état de marche est indispensable dans un CFIP de 2 étages, pour éviter que des personnes ne restent coincées à l’intérieur et pour permettre une meilleure réception du public.

La direction nous a répondu qu’elle allait convoquer le responsable de la société SCHINDLER…

2. L’intercommunalité

La direction nous présente le schéma départemental de coopération intercommunale : Le CDCI s’est réunie 2 fois en 2011.

L’élargissement de la communauté d’agglomération concerne les comptables car leurs services passent les opérations budgétaires des collectivités locales.

La mise en œuvre du schéma est prévue pour 2014. On aura alors 115 syndicats de communes au lieu de 133 actuellement. Les compétences exercées par ces syndicats varient en fonction des communes qui en font partie.

La direction nous informe que pour le moment il n’est pas question de toucher au réseau sans en parler y compris avec le préfet. Mais il est sûr qu’il y aura des transferts importants de charges entre postes comptables. Ex : 3 vallées du Vexin sont gérées par Vigny, d’autres par Marines. Donc comme ce sont les petits postes, l’un d’entre eux perdra sa compétence en matière de communauté d’agglomération.

La CGT intervient alors pour demander si cela signifie la fermeture en 2014 de l’un de ces deux sites. Le DDFIP nous répond qu’il n’a pas encore de visibilité sur ce sujet. A suivre !…
Le directeur dit qu’à ce stade, il ne sait pas  mais que ces postes sont en limite de fonctionnement et que la problématique, c’est l’intégration des communes isolées.

La CGT indique également son inquiétude concernant certains postes qui sont en large déficit de personnels. Ex : convention Val de France et Trésorerie de Sarcelles : augmentation très importante de la masse de travail. Cela est contradictoire avec la politique de suppressions des postes. Il faut prendre en compte la volonté de la direction de rendre un service de qualité.

La direction indique qu’il n’y pas de création de tâches nouvelles, mais juste des transferts de charges entre postes.

La CGT constate qu’il y a eu le transfert de charge à Bezons, mais qu’aucun personnel n’est arrivé.

Pour la direction, le cas de Bezons est intéressant car c’est la communauté de Argenteuil-Bezons qui a été mise en place, mais c’est la Trésorerie de Bezons qui gère l’intercommunalité. Il  n’a pas affecté de nouveaux agents, mais il a tenu compte de l’augmentation des charges de travail en ne supprimant pas les postes. Depuis maintenant 1 an, il n’ y a plus l’ORE, donc moins de visibilité. L’année prochaine, on aura MLAGERFIP qui tiendra compte de tout cela.

La CGT ironise en demandant si on ne doit pas les remercier de leur bonté !

Il ajoute que ce problème n’est pas spécifique au Val d’Oise. Il faudra un axe de la DG pour fixer comment on règle ces problèmes.

Pour les CDI orphelins, le sujet sera mis à l’ordre du jour assez rapidement également par la direction.
3.Transfert du pilotage des amendes du pôle gestion publique au pôle fiscal

La direction indique que chaque DLU a présenté ses organigrammes et que cela a généré des glissements de personnels entre les pôles. Certains agents avaient acquis des compétences communes aux impôts et aux amendes. 

Les amandes ont été rattachées au pôle gestion publique.

Des agents travaillent à la comptabilité et avant, leur service avait des compétences plus larges que les amendes. Le pilotage des impôts a été confié au pôle fiscal, mais les amendes sont restées gestion publique, alors que la logique est la même (recouvrement de masse).

Le DG a été consulté et a décidé que le pilotage des amendes serait confié au pôle fiscal.

La date du premier juin a été prévue pour acter ce transfert.

Les personnes qui traitent les ANV sont maintenues. 

La CGT demande s’il y aura des transferts d’agents ?

La direction indique qu’il n’y aura pas de transfert d’agents. C’est juste une ligne de plus au pôle fiscal.

4.Bilan de la campagne de notation filière fiscale

La direction nous informe que tout n’est pas encore fusionné. 813 agents ont été notés. Le Pourcentages d’agents à avoir bénéficié de majoration de notes : 49% pour les A, 48 % pour les B, 

66% pour les géomètres, 50% pour les AA, 40% pour les AT.

2 notes négatives, 1 note d’alerte

Les CAPL disposaient de 14 majorations de notes, 8 ont été attribuées, 3 sont reportables.

Pour la DDFIP 95 :
Les chefs de services ont été réuni pour leur présenter les modalités de la campagne. Le calendrier est beaucoup plus resserré que les autres années dans la filière gestion publique. On a même fait une note à leur demande pour expliquer les modalités. Certains chefs de poste ont réellement fait cette information et dans ces cas, la notation aurait été relativement bien acceptée.

Dans la filière FF : si on donnait un 0.01 d’encouragement, c’était le quasi engagement de donner une majoration l’année suivante, dans la filière GP on ne la donnait qu’aux agents à qui on ne pouvait pas donner un 0.02. On a dit aux chefs de filière GP que l’attribution d’une note d ‘encouragement les engageait quasiment à l’attribution d’une majoration donnant droit à une anticipation d’ancienneté l’année suivante. On a rappelé aux chefs de la filière FF de donner un 0.01 si cela ne les mettait pas dans une situation délicate l’année suivante.

Désormais, la note d’encouragement constitue un quasi engagement de majoration l’année suivante. Il ne faut pas qu’un notateur s’engage pour 80% de son équipe. Donc on leur a dit de réfléchir au coup d’après : il faut que cela soit soutenable. Pour certains, on a examiné au cas par cas les éventualités. On ne peut pas la distribuer de manière ouverte comme par le passé. On ne peut pas rendre cela lisible dans une note de service à l’attention des agents, donc on l’a expliqué aux chefs de services, cela nous semblait cohérent.

5. Point sur la mise en œuvre des Espaces De Dialogue (EDD)
La direction  indique que ces EDD sont des espaces de vie au travail mis en œuvre dans la cadre d’un protocole. Démarche participative : Les agents et les cadres doivent être volontaires pour parler de travail. Cela peut se fait au niveau départemental, au niveau d’un service, ou au niveau de plusieurs services. Il est recommandé de ne pas mélanger les agents et les cadres mais les EED mixtes ne sont pas prohibés. L’expression est anonyme avec une modération des propos agressifs ou discriminatoires en présence de facilitateurs désignés par la direction. Les OS sont destinataires des relevés de dialogue rédigés par les facilitateurs. Des agents peuvent demander un EDD, un cadre, la direction, les OS qui représentent une demande d’agents.

Il y a 2 facilitateurs dans le département. Ils pratiquent l’écoute active : veillent à ce que chacun puisse parler.

Comment se déroule un EDD : 2 temps : une première réunion, la direction adresse des réponses à l’ensemble des participants, une deuxième réunion quelques semaines plus tard.

Démarrage prochain : l’Institut de Recherche Economique et Social (IRES) nous recommande de faire un premier EDD « cadres ».

6. Désignation d’un délégué à la sécurité et d’un adjoint

La direction indique qu’il s’agit de Michel Ravez et Christophe IPAVEC (adjoint). Nommés le 13/03/2012 sous la responsabilité de Patrick Hanser. Il s’inscrit dans une cellule nationale.

Ses compétences sont : 
- Définir au plan local la politique de sécurité de la DGFIP nationale => identifier les actions, plan, action. Procédures de travail à construire ou à harmoniser.

- Etablir un diagnostic : faire des audits de sites et établir plan action pour le mettre en œuvre.

- Etude des dossiers techniques : aider ou préparer les avis en cas de construction ou restructurations de sites. Sujet des transports de fonds à traiter : protocoles de déserte avec la société de transports.

- Formation et information de l’ensemble des procédures.

- Gestion des incidents de sécurité.

7. Présentation de l’application POLARIS

La direction présente POLARIS. C’est une application dans laquelle figure les guides de procédure.

C’est une ressource nouvelle pour les agents qui ouvre des enjeux.

C’est une ressource nouvelle : cartographie de l’activité (réponse à la question QUOI ?) QUI ? = organigramme fonctionnel, COMMENT FAIRE = guides de procédures, AVEC QUEL RISQUES = référentiels de contrôles.

POLARIS apporte le socle : la cartographie, les organigrammes fonctionnels, les guides de procédure, les référentiels de contrôle interne.

Il faut consulter le didacticiel par la structure, c’est mieux. Ex : le SIE : vous avez accès à toutes la documentation sur les SIE.

8. Nomination de Monsieur BENHAFESSA comptable du syndicat intercommunal d’assainissement collectif de la vallée de Chauvry

Monsieur MARQUIER : Communes de Chauvry et Bettemont la Forêt.

9. Questions diverses

dématérialisation des 2042

 Monsieur Anoulies : informe qu’il y a eu des réunions utilisateurs. Le 16/03/2012 : visite du centre de numérisation de Lille. La procédure est strict : 40 000 enveloppes à l’heure. Elle Repérera les métaux ferreux et numérisera 11 000 documents à l’heure. On obtient une donnée image + une reconnaissance de caractère qui redescend dans ILIAD. La chaîne de traitement est prête et les logiciels de reconnaissance sont prêts. Réussite de 40% au départ + vidéo codeurs. 

Un deuxième Site sur le DIT de Caen est prévu au cas où.

Si anomalies : premier traitement par vidéo codeurs avec connaissance métier.

Localement, le bureau COP B va venir présenter la campagne IR le 2 avril : toute la journée.

Bertrand Binet va présenter la redescente sur les services : estimation des anomalies à 4%, c’est-à-dire la même chose que les télédéclarations => 2.5 agents par jour et par CDI.

Question : les CDI pourront-ils fournir 2.5 agents par jour en période de campagne IR ? A suivre…
26 avril : COPERNIC effectuera une campagne de présentation de l’outil aux agents.

Le transporteur assurera une rotation quotidienne sur les 5 sites. Le chargement se fait par l’entreprise (TNT) : la seule chose à faire sera d’intégrer les enveloppes dans des sacs et les documents sans enveloppe dans des boites archives.

Pré-tri visuel : la direction on a fait un comptage l’an dernier à Garges : identifier si enveloppes SIE. Ces documents qui partiront à Lille reviendront à J+4 à Cergy. Seront pré triés par Sites par la cellule de Lille.

Sur les postes de travail : 2 formules testées : écrans 22 pouces ou double écran 17 pouces. Environ 4% d’anomalies sur 400 000 déclarations, cela fait 16 000 environ sur Cergy. La direction prétend que les services ont le volume agent pour le retraitement de ces documents avec des rotations avec l’accueil. Il y aura aussi un écran 22’ à l’accueil pour consultation . COPERNIC paye les écrans 22’, les crédits auxiliaires pour le tri à Lille.

Le 3 avril : préparation campagne avec chefs de service comme chaque année.

La direction précise que sur les tests, il y a 2 niveaux : le niveau moindre, c’est le transport : il faut s’assurer que le transporteur assure la prestation. Les années suivantes, les contribuables enverront directement leur déclaration à Lille. Le deuxième niveau c’est le taux d’anomalie : il est de 4% pour les télédéclarations et il est estimé à 4% pour numérisation, ce qui fait un total de 10% au total (marge de sécurité). La direction estime que les services ont largement les moyens de faire ça par rapport à la saisie des 40 000 déclarations. Certains pourraient même, selon nos directeurs, faire de la relance en anticipé. Le contentieux sera testé également
Sur la campagne IR : 3 avril = réunion chefs de services. La centrale va expliquer les nouveautés de la campagne IR le 29 mars devant tous les directeurs. 

La CGT demande combien cela va coûter à l’administration ?

La direction indique utiliser les ressources déjà existantes, mais nous ne sommes pas dupes, le logiciel de reconnaissance de caractères a du coûter très cher.
La CGT demande si pendant la phase de préparation des documents envoyés à Lille s’il faudra enlever les agrafes ?

Monsieur Anoulies indique qu’il sera demandé aux contribuables et aux collègues de ne pas mettre d’agrafes, mais si il y a des agrafes, on ne les enlèvera pas.

Travaux immobiliers

La direction indique que sont très récemment terminés : 

- Les terrassement toiture Argenteuil . Ils ont duré 3 mois . Il y a eu des nuisances sonores et des fuites d'eau.

- Les analyses d'air du Beloise sont très bonnes.

- Travaux à venir :

Travaux étanchéité toiture Ermont : début septembre 2012 pour 3 mois.

Reconstruction d’issues de secours au CFIP de Garges : consolidation passerelles avant et destruction passerelles arrières affaissées.

CFIP Eaubonne : mise à niveau de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite.

CFIP l’Isle Adam : idem

La CGT demande ce qu'il en est concernant les dalles de faux plafond au Beloise : dalles de faux plafond au Beloise

La direction indique que l’entreprise doit prendre en charge les dégâts, qui ont été occasionnés par ses travaux.
Divers

La CGT demande qu’il soit décidé qui doit valider les absences syndicales : si c’est la direction, le délai est énorme (1 mois) : peut-on rappeler aux chefs de service les règles ?

La direction indique qu'une note va paraître après le règlement des CTL et toutes les validations seront effectuées par les chefs de servcie

La CGT intervient pour signaler qu'en cas de HMI : les chefs ont été informés que les agents devaient demander l’autorisation d’absence : on voudrait que la direction démente ce mail car il n’y a pas de texte là-dessus

La direction indique dans un premier temps qu'elle ne rectifiera pas cette information car ces dispositions sont prévues par la circulaire du 22 août 2011 sur le dialogue social.

Par la suite, nous avons obtenu qu’elle démente ces propos : le seul cas où il y a obligation de demander d’autorisation d’absence pour les agents voulant assister à une HMI, c’est quand la HMI n’est pas organisée sur le site où travaille l’agent.
La CGT est indigné par le BOP montrant les salaires des cadres : c'est indécent. Un article sera publié dans le prochain journal local.

La CGT demande des informations sur la future Prime de Fonction sur les Résultats (PFR).

La direction indique ne pas avoir d'infos pour le moment.

Nous rappelons que cette prime est amenée à remplacer la prime de rendement et qu’elle comporte 60% de fixe et 40% de modulable en fonction des résultats du service.
La CGT questionne sur la dissolution du pôle transverse du SIP Cergy

Le directeur dit avoir maintenu une équipe transverse équivalente à celles des autres sites lors de la fusion. Cette équipe n’a pas fonctionné. Tensions entre les agents et les différents chefs de services. La direction reçu les 3 agents sur le SIP comme tous les mois : chaque agent est retourné sur son SIP d’origine et la hiérarchie a vu comment chacun pouvait participer aux tâches communes . Réunion le 20 février pour mettre ça en place avec un suivi. 

La CGT demande les statistiques de grévistes par sites et par services.

La direction indique que  c’est un énorme travail pour la. Division.

